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 n°187 600 du 29 mai 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 mars 2016, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 28 janvier 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 mars 2017 convoquant les parties à l’audience du 24 avril 2017. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me D. LUZEYEMO loco Me M. KADIMA, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. L’intéressé est arrivé en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer. 

 

1.2. Le 22 juillet 2015, une déclaration de cohabitation faite par le requérant et Mme [D.A.], de 

nationalité belge, a été enregistrée au Registre national. 

 

1.3. En date du 4 août 2015, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un Belge, en tant que partenaire, dans le cadre d’un partenariat enregistré conformément à la 

loi, de Mme [D.A.]. 
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1.4. Le 28 janvier 2016, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, lui notifiée le 4 février 2016. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union [sic] ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

à l’appui de sa demande de séjour du 04.08.2015 sur base de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 en 

tant que partenaire enregistré de belge [D., A. R. C.] [xxx], l’intéressé a produit son passeport, une 

déclaration de cohabitation légale datée du 24.08.2015, des tickets TEC et récepissés [sic] de tickets 

d’avion, des factures médicales, des lettres de témoignage, des contrats de travail [B. P.] SPRL à durée 

déterminée de sa partenaire et des fiches de paie de cette dernière, ainsi qu’une attestation de suivi de 

formation de sa partenaire. 

 

La ressortissante belge doit démontrer qu’elle dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et 

suffisants et que cette condition est réputée remplie lorsque ces moyens de subsistance sont au moins 

équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l’article 14 § 1er , 3° de la loi du 26 mai 2002 

concernant le droit à l’intégration sociale (soit 1333 euros), ce qui n’a pas été démontré. 

 

Ainsi, selon les contrats de travails [sic] fournis et selon la banque de données Dolsis mise à disposition 

de l’Office des Etrangers, le dernier contrat de travail de la partenaire de l’intéressé s’est terminé au 

28.02.2016. 

 

Hors [sic], la partenaire de l’intéressé n’était sous différents contrats successifs de cette firme que 

depuis le 26.05.2015. 

 

Aucun autre élément n’est fourni qui aurait permis de conclure à des revenus en son chef à partir du 

26.01.2016. Les revenus issus de ces contrats de travail ne peuvent être considérés comme ressources 

stables. 

 

Au vu de ce qui précède , les conditions de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies ; la demande du 

séjour est donc refusée. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l’introduction d’une nouvelle 

demande. 

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le 

territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’il n’est pas autorisé ou admis à séjourner à un autre titre : 

la demande de séjour en tant que partenaire enregistré lui a été refusée ce jour ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante tire un premier moyen de la « la violation de l’article 62 de la loi du 15/12/1980 

sur les étrangers, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du principe de bonne administration, du principe de prudence, ainsi que l’erreur manifeste 

d’appréciation ». 

 

Après avoir rappelé le contenu de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la partie défenderesse, 

la partie requérante argue notamment que « la motivation de la décision attaquée révèle que l’Office des 

Etrangers n'a pas effectué un examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la 

cause et a à contrario manifestement procédé à une appréciation déraisonnable des éléments des 

dossiers. […]. […] en l’espèce : le partenaire enregistré est en mesure de déposer les fiches de salaire 

de février et mars 2016 ». Qu’en outre la décision litigieuse se tait sur d’autres ressources du ménage, 

des allocations familiales et les parts contributives, ainsi que les recherches d’emploi. […]. Qu’ayant 
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négligé de prendre en compte tous les éléments du dossier, la partie adverse a violé le principe de 

bonne administration. […] ».  

 

2.2. La partie requérante tire un deuxième moyen de la violation des articles 40ter et 42 de la loi du 15 

décembre 1980 et de l’article 52, §4, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Elle soutient avoir bien démontré que le requérant remplissait, en tant que partenaire enregistré de 

Belge, toutes les conditions requises par les articles 40ter et 42, §1
er

, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 

1980 et que « sa partenaire est actuellement à la recherche active d'emploi dans plusieurs entreprises, 

et s'est inscrit au Forem. […]. Que selon la jurisprudence, les 120% du montant du revenu d'intégration 

pour une personne vivant exclusivement avec une famille à sa charge dont doit disposer le regroupant 

est un montant de référence et non un seuil. Que le Conseil d'Etat avait d'ailleurs soulevé dans son avis 

n° 49356/4 du 4 avril 2011 que «  [cette] disposition pose problème au regard de la jurisprudence de la 

Cour de Justice de l'Union européenne». […]. Que le Ministre ou son délégué doit dès lors demander à 

l'étranger tous les documents utiles et nécessaires en vue de déterminer les besoins propres de la 

famille. […]. Que cependant, en vue d'établir que son ménage dispose de moyens économiques 

stable[s] suffisants et réguliers tels qu'exigés par les articles 40 ter et 42 de la loi du 15/12/1980 et 

n'attend pas devenir une charge pour les pouvoirs publics, la requérante produit : Ses fiches de paie 

relatives aux mois de février et mars 2016 et qu’elle n’ avait pu joindre avant, car elle n'en disposait pas 

encore-Les recherches actives d'emplois.- Allocations familiales d'un montant de 331€ -Parts 

contributives d'un montant de 250€. […].Qu'il y a lieu de considérer que le partenaire du requérant 

apporte la preuve qu'il recherche activement un emploi dès lors qu'il est actif dans le monde de l'emploi, 

puisqu'il travaille. Qu'en l'espèce, bien que la partie adverse n'ai pu établir la personne qui ouvre droit au 

regroupement familial disposait de moyens économiques stables, suffisants et réguliers au sens de la loi 

précitée, sa compagne dispose d'un revenu mensuel de 1300€ à 1600€ et que la décision attaquée 

aurait dû tenir compte de ses revenus pour apprécier le montant nécessaire qui permet à cette famille 

de subsister selon les besoins individuels. Que force est de constater que l'Office des Etrangers s'est 

abstenu de réaliser in concreto un examen des besoins spécifiques du ménage, en tenant compte des 

revenus de la famille ou du ménage. Qu'en aucun moment, depuis que le requérant a produit tous les 

documents requis, la partie adverse ne l'a convoquée via l'administration communale pour solliciter de 

plus amples informations sur les revenus et charges de son ménage, comme le préconise pourtant 

l'article 42 ter, § 1er, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980. […]. Que la partie adverse ne peut dès lors 

pas valablement prétendre que le ménage du requérant ne dispose pas de moyen de subsistance 

stable et régulier et lui refuser le droit au séjour avec ordre de quitter le territoire sous peine de violer 

également l'article 52, § 4 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. […] ». 

 

2.3. La partie requérante tire un troisième moyen de la violation de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Elle soutient que « l'exécution de la décision entreprise porterait une atteinte disproportionnée à son 

droit à la vie privée et familiale si tant qu'il a un partenaire en la personne de Madame [D.A.] avec lequel 

il mène une vie familiale réelle et effective. […]. Que manifestement l'exécution de la décision entreprise 

impliquerait nécessairement une séparation de la partie requérante avec son époux, ce qui serait une 

mesure disproportionnée portant atteinte au droit à la vie privée et familiale. […]  s’agissant de I article 8 

qui consacre le droit au respect de la vie privée et familiale, la Cour européenne des droits de l'homme a 

rappelé dans plusieurs affaires que ce droit n'est pas absolu, contrairement au droit de ne pas subir des 

traitements inhumains et dégradants posé par l'article 3 qui ne ménage aucune exception ; cependant, 

les atteintes au droit consacré par l'article 8 sont strictement encadrées puisqu'elles doivent être 

prévues par une loi, poursuivre un but légitime et être nécessaires dans une société démocratique. 

Qu’en l’espèce, et ce avec bon sens, l'on peut soutenir que les deux premières conditions sont remplies 

puisque la décision entreprise trouve son fondement dans la loi du 15.12.1980 qui vise à contrôler 

l'entrée et le séjour des étrangers en Belgique ; en revanche, cette décision semble manifestement 

disproportionnée au regard de l'unité familiale qui n'est pas et ne peut être contestée. […].Que cette 

motivation ne contient aucun autre développement de nature à démontrer que la partie défenderesse a 

eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé par l'article 42 § 1er, alinéa 2 de la loi du 

15/12/1980 et la gravité de l'atteinte au droit protégé par l'article 8 de la CEDH. […]. Qu'il s'impose de 

constater que la partie défenderesse qui n'a aucun moment procédé à un examen sérieux et complet de 

la situation professionnelle de l'épouse du requérant, n'a pas manifesté le souci de ménager un juste 

équilibre entre le but visé et la gravité de I atteinte au droit du requérant au respect de sa vie privée et 
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familiale. […]. Qu'il sied, en l'espèce, d'annuler la décision entreprise ainsi que l'ordre de quitter le 

territoire qui en est le corollaire dès lors qu'il y a un risque avéré de violation de la disposition vantée 

sous le moyen ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur cet aspect du premier et du second moyen, le Conseil rappelle, qu’aux termes de l’article 40ter, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, le citoyen belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres 

de la famille visés à l'article 40bis, §2, alinéa 1
er

, 1° à 3°, de la même loi, démontrer « qu'il dispose de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les 

moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 

1
er

, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. L'évaluation de ces moyens de 

subsistance : […] ;  

1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

[…] ».  

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle 

n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2. En l’espèce, le requérant reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir effectué « un examen 

concret, complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la cause et a à contrario manifestement 

procédé à une appréciation déraisonnable des éléments du dossier ». 

 

Le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que le requérant a notamment déposé, à l’appui 

de sa demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, les 

fiches de paie de sa partenaire pour les mois de juillet et août 2015. Il a en outre communiqué à la partie 

défenderesse plusieurs contrats de travail à durée déterminée au nom de sa partenaire, dont le dernier 

a été conclu pour une période allant du 27 novembre 2015 au 26 février 2016. 

 

Le Conseil relève par ailleurs que la décision de refus de séjour de plus de trois mois est motivée par le 

constat selon lequel « le dernier contrat de travail de la partenaire de l’intéressé s’est terminé au 

28.02.2016. Hors [sic], la partenaire de l’intéressé n’était sous différents contrats successifs de cette 

firme que depuis le 26.05.2015 », de sorte que « les revenus de ces contrats de travail ne peuvent être 

considérés comme ressources stables ». 

 

Toutefois, force est de constater qu’il ne ressort nullement de la décision entreprise, ni du dossier 

administratif, aux termes de quel raisonnement la partie défenderesse est arrivée à la conclusion qu’au 

moment de l’adoption de l’acte attaqué, soit le 28 janvier 2016, les ressources de la partenaire du 

requérant ne seraient pas stables. En effet, le Conseil estime que les conditions de l’article 40ter de la 

loi du 15 décembre 1980 et, par conséquent, la condition de disposer de ressources stables, suffisantes 

et régulières, énoncée par cette disposition, sont à apprécier au moment de la prise de décision. 

Partant, le Conseil estime qu’elle n’a pas permis au requérant de comprendre en quoi, au moment de la 

prise de la décision entreprise, « les conditions de l’article 40 ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au 

territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies ». 

 

Le Conseil constate en outre que la partie défenderesse s’est également référée à la banque de 

données Dolsis, dont il ressort notamment que la partenaire du requérant a travaillé sous contrats 

successifs pour une autre agence de novembre 2014 à février 2015, ce que la partie défenderesse a 

omis de préciser dans l’acte attaqué, s’étant limitée à prendre en compte les contrats de travail conclus 

avec [B.P.] SPRL uniquement pour conclure que les ressources financières du couple n’étaient pas 

stables. 
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Dès lors, le Conseil considère qu’en se projetant dans le futur pour apprécier la condition de ressources, 

lesquelles sont perçues depuis un certain temps, et en ne prenant pas en considération des éléments 

dont elle avait connaissance, la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et a 

insuffisamment motivé la décision querellée, méconnaissant de la sorte les articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse n’émet aucun argument tendant à énerver les 

constats posés ci-avant. 

 

Dans cette mesure, le premier moyen est fondé. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres moyens 

qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.3. Etant donné que l’ordre de quitter le territoire a été pris en exécution de la décision de refus de 

séjour de plus de trois mois et en constitue donc l’accessoire, il convient également d’annuler cet acte. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise le 

28 janvier 2016, est annulée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mai deux mille dix-sept par : 

 

 

 

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. E. MICHEL, greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

E. MICHEL J. MAHIELS 

 


